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ARRETE 

mettant en demeure la Société SHELL-CHIMIE de respecter.les Prescriptions techniques de l'arrêté préfectoral du 24 mars 1995 

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR, PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHONE, OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

VU ia loi n° 76-663 du 19 Juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection 

de l'environnement, modifiée par les lois n° 92-646 et n° 92-654 du 13 juillet 1992, 
VU le décret n° 77.1 133 du 21 Septembre 1977 modifié, 
VU l'arrêté préfectoral n° S4-283/139-1904 À du 24 mars 1995 réglementant les stockages 

de gaz inflammables liquéfiés sous Pression de l'usine chimique de l'Aubette à BERRE-L'ETANG, VU le rapport du Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de Environnement 
du 13 juin 1995, 

‘ 

VU l'avis du Sous-Préfet d'ISTRES du 17 juillet 1995. 
CONSIDERANT que la Société SHELL-CHIMIE exploite un dépôt de gaz inflammables 

liquéfiés sous Pression, sans respecter certaines Prescriptions de l'arrêté du 24 mars 1 995, 
SUR LA PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

ul. 
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ARRETE 

ARTICLE 1er 

L'exploitant des établissements SHELL-CHIMIE (Centre de Production Oléfines) est mis en demeure de respecter sous 6 mois les prescriptions techniques des articles 3.2.b, 6, 7.1., 7.2, 12 et 13 de l'arrêté visé plus haut. 

ARTICLE 2 

Faute pour l'exploitant de se conformer aux dispositions de la présente mise en demeure, il sera fait application, indépendamment des Sanctions pénales encourues, des sanctions administratives prévues par l'article 23 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée sur les Installations Classées pour la Protection de l'Environnement. : 

ARTICLE 3 

- Le Secrétaire Générai de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, - Le Sous-Préfet d'iSTRES, 
- Le Maire de BERRE L'ETANG, 

X - Le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement, - Le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, 

et toutes autorités de Police et de Gendarmerie, 

Sont chargés, chacun en ce qui te concerne, de l'application du présent arrêté. 

Le Maire sera en outre Chargé de son affichage dans les lieux accoutumés. 

À 4 AOÛT 1995 
MARSEILLE, le ____, 

   

    

CONFORM 
Le Chef de Bureau, 

     
  


